
CHAPITRE 159

Loi concernant La Mutuelle des Travail-
leurs

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que L'Union Catholique
des Ouvriers en Confection de Qué-

bec Inc., Le Syndicat National des Em-
ployés du Vêtement de Victoriaville Inc.,
Le Syndicat National du Vêtement de
Farnham Inc., La Fédération Nationale
des Travailleurs de l'Industrie du Vête-
ment Inc., Rubin Bros. (Clothiers) Ltd.,
J. Elkin Company Limited, J. E. McCom-
ber Furs Inc., et Bélanger & Robert Four-
rures Inc. ont, par leur pétition, repré-
senté:

Qu'ils ont fondé en mai 1954 le "Fonds
d'Assurance de la Fédération du Vête-
ment", caisse de secours qui paie des in-
demnités à ses membres en cas d'acci-
dents, de maladie ou de décès;

Que depuis sa formation, ledit fonds
d'assurance a opéré avec profits et a
apporté à ses membres des secours appré-
ciables;

Que par une résolution adoptée à une
assemblée du "Fonds d'Assurance de la
Fédération du Vêtement", ils ont exprimé
le désir qu'une compagnie mutuelle soit
constituée en corporation ayant le pou-
voir d'effectuer des opérations d'assuran-
ce et de réassurance de personnes, ainsi
que le pouvoir d'acquérir l'actif et d'assu-
mer le passif dudit fonds d'assurance;

Qu'il y a lieu de faire droit aux demandes
contenues dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . L'Union Catholique des Ouvriers
en Confection de Québec Inc., Le Syn-
dicat National des Employés du Vête-
ment de Victoriaville Inc., Le Syndicat
National du Vêtement de Farnham Inc.,
La Fédération Nationale des Travailleurs
de l'Industrie du Vêtement Inc., Rubin
Bros. (Clothiers) Ltd., J. Elkin Company
Limited, J. E. McComber Furs Inc., et
Bélanger & Robert Fourrures Inc., ainsi
que toutes les personnes qui se joindront
à eux en conformité de l'article 6 de la
présente loi, sont constitués en compagnie
mutuelle d'assurance sur la vie, sans
capital actions, sous le nom en français
de "La Mutuelle des Travailleurs", et
en anglais de "The Workers Mutual",
ci-après appelée la "compagnie".

2 . Normand Racicot, Gérard René,
Angelo Forté, Gérard Bruneau, G. D.
Laviolette, Alfred Robert et L. P. McCom-
ber, tous fondés de pouvoir des syndicats
et employeurs ci-dessus nommés, sont les
administrateurs provisoires de la compa-
gnie; ils demeurent en fonctions jusqu'à
ce qu'ils soient remplacés conformément
aux dispositions de la présente loi.

Les administrateurs provisoires peuvent
adopter et modifier tout règlement relatif
à l'administration de la compagnie et
plus particulièrement à la tenue de l'as-
semblée générale; tel règlement demeure
en vigueur jusqu'à sa ratification avec ou
sans modifications à la première assemblée
générale.

Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par
règlement, trois administrateurs provi-
soires peuvent convoquer une réunion des
administrateurs provisoires par avis indi-
quant la date, l'heure et le lieu de la réu-
nion, déposé à la poste sous pli recomman-
dé au moins cinq jours avant la date fixée
pour ladite réunion.

Six administrateurs provisoires cons-
tituent le quorum aux assemblées du con-
seil d'administration.

Si un ou plusieurs desdits administra-
teurs provisoires démissionnent ou devien-
nent incapables d'agir avant la tenue de la
première assemblée générale annuelle, les
autres administrateurs provisoires pour-
voient à leur remplacement.
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3 . La compagnie a son siège social
en la cité de Montréal.

4 . La compagnie est fondée et admi-
nistrée exclusivement dans l'intérêt de
ses membres; elle a les pouvoirs de faire
des contrats d'assurance et de réassurance
de personnes, notamment

a) d'assurance sur la vie, contre les
accidents, l'invalidité, la maladie et tous
autres risques de même nature;

b) d'indemnisation de frais hospitaliers,
médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques,
ou de tous autres frais du même genre
encourus en raison d'accident, de maladie
ou de maternité;

c) de capitalisation ou de fonds d'amor-
tissement;

d) d'annuité et de rente de toute espèce;
e) de réassurance soit comme réassurée,

soit comme réassureur.
Elle a aussi le pouvoir de réaliser toutes

opérations et faire toutes conventions
nécessaires à la poursuite de ses affaires.

Nonobstant toutes dispositions légis-
latives à ce contraire, la compagnie peut,
sans formalité ni enregistrement, acquérir
l'actif et assumer le passif du "Fonds
d'Assurance de la Fédération du Vête-
ment" et de toute caisse formée en vertu
de l'article 6 de la Loi des syndicats pro-
fessionnels, Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 162.

Pour les fins de l'alinéa précédent, la
compagnie est considérée comme une
"œuvre similaire" au sens de l'article 20
de la Loi des syndicats professionnels,
Statuts refondus, 1941, chapitre 162.

5 . La compagnie est soumise aux dis-
positions de la Loi des assurances de Qué-
bec, l'article 282 excepté, dans la mesure
où ces dispositions ne sont pas incompati-
bles avec celles de la présente loi.

6 . Sont membres de la compagnie

a) tout syndicat professionnel cons-
titué en vertu de la Loi des syndicats
professionnels de Québec, Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 162;

b) toute association bona fide reconnue
par la Commission des relations ouvrières
pour représenter un groupe d'employés;
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c) tout employeur, autre qu'un syndi-
cat professionnel, en relation contrac-
tuelle avec un syndicat ou une association
bonafide; et

d) tout individu
qui est propriétaire d'un contrat d'assu-
rance visé à l'article 4.

La ou les personnes à qui ou au nom
de qui un contrat qui assure un groupe
d'individus est émis, sont seules réputées
propriétaires de ce contrat; les individus
assurés en vertu de ce contrat sont réputés
n'en pas être propriétaires.

7. a) L'assemblée générale annuelle
des membres se tient au lieu et à la date
déterminés par les règlements. La pre-
mière assemblée générale annuelle se
tiendra au cours de l'année 1958.

b) Les membres sont convoqués à
toute assemblée générale, annuelle ou
spéciale, suivant les formalités prévues
par les règlements.

c) Est habile à voter, par son fondé de
pouvoir, tout membre visé aux paragra-
phes a et b de l'article 6 et, personnelle-
ment ou par son fondé de pouvoir, tout
membre visé aux paragraphes c et d
dudit article. Toutefois, le membre visé
au paragraphe d de l'article 6 sera habile à
voter seulement lorsque la compagnie aura
au moins mille (1,000) membres de cette
catégorie.

d) Une procuration n'est valable que
si elle est signée, scellée et délivrée dans
les trois mois qui précèdent la date de la
première assemblée, et si elle est remise au
secrétaire de la compagnie au moins dix
jours avant une assemblée; elle ne peut
servir qu'à une assemblée, ou à la reprise
de cette assemblée après ajournement, et
elle peut être révoquée en tout temps avant
l'assemblée.

e) Chaque membre n'a droit qu'à un
seul vote. La majorité des votes décide
de toute question soumise à l'assemblée
générale; au cas de partage égal des votes,
elle est automatiquement rejetée.

8 . a) La compagnie est administrée
par un conseil d'au moins huit et d'au
plus vingt administrateurs élus pour un
an. Ils sont rééligibles. Est habile à
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exercer la fonction d'administrateur:

1) le fondé de pouvoir de tout membre
habile à voter visé aux paragraphes a,
et b de l'article 6;

2) tout membre habile à voter visé au
paragraphe c dudit article ou son fondé
de pouvoir;

3) tout membre habile à voter visé au
paragraphe d dudit article.

b) Les administrateurs sont élus par
catégories comme suit:

1) deux cinquièmes (2/5) à l'entier
près parmi les fondés de pouvoir des mem-
bres visés aux paragraphes a et b de
l'article 6, et par eux;

2) deux cinquièmes (2/5) à l'entier
près parmi les membres visés au para-
graphe c dudit article ou leurs fondés de
pouvoir, et par eux;

3) un cinquième (1/5) à l'entier près
parmi les membres visés au paragraphe d
dudit article, et par eux.

c) Toutefois, tant et aussi longtemps
que le sous-paragraphe 3 du paragraphe
b ci-dessus n'est pas applicable, les mots
"deux cinquièmes" dans les sous-paragra-
phes 1 et 2 dudit paragraphe sont rempla-
cés par les mots "la moitié".

9 . Le conseil d'administration a pleins
pouvoirs pour administrer les affaires de
la compagnie et notamment pour faire
ou modifier des règlements relatifs:

a) au nombre des administrateurs et,
si l'application des dispositions du para-
graphe b de l'article 8 l'exigent, au nombre
des administrateurs de chaque catégorie;

b) à l'élection parmi les administrateurs
d'un président et d'un ou plusieurs vice-
présidents;

c) à la nomination d'administrateurs
pour combler toute vacance survenue en
son sein;

d) à la nomination, aux fonctions et à
la destitution de tous officiers, agents et
employés de la compagnie;

e) aux avis de convocation, à l'époque,
au lieu, au quorum et à la tenue des as-
semblées générales et des assemblées des
administrateurs;

f) à la formation d'un comité exécutif
d'au moins trois et d'au plus sept de ses
membres; ce comité exécutif peut exercer
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les pouvoirs du conseil d'administration
délégués par ce règlement;

g) à la conduite des affaires de la com-
pagnie sous tout autre rapport.

Les règlements adoptés par les adminis-
trateurs, à moins qu'ils ne soient ratifiés à
la prochaine assemblée générale annuelle,
ou dans l'intervalle à une assemblée géné-
rale spéciale, ne restent en vigueur que
jusqu'à cette prochaine assemblée générale
annuelle. Toutefois, toute modification
à un règlement relatif à la date et au lieu
de l'assemblée générale annuelle n'entre
en vigueur que lors de sa ratification à la
prochaine assemblée générale annuelle.

1 0 . La compagnie peut déposer ses
fonds dans une caisse populaire dite "Des-
jardins", constituée en corporation en
vertu de la Loi des syndicats coopératifs
de Québec.

1 1 . La compagnie doit faire auprès
du ministre des finances un dépôt dont le
montant est déterminé par lui, sur la re-
commandation du surintendant des assu-
rances, mais qui ne doit en aucun cas être
inférieur à dix mille dollars ($10,000.00).

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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